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A 


NS, 


l;e  n ést  pllis  de  vains  et  trompeiirs  îioîmnagës , que 
depuis  le  9 messidor  vous  offrez  chaque  jour  à ia  jus- 
tice, cette  souveraine  du  ciel  et  de  la  terre  5 tous  êtes 


(i^  Mon  coilègue  Larroix , (lont  je  r-^si^pctc  les  OTinions,  ni' a Ji 

211’il  ne  relevait  pas  pour  Je  moment  les  hérésies  politiques  glissées 
ans  mon  rapport.  Je  Dis  imprimer  textueheuient  ce  que  jtai  tüt  à la 
frilmne,  et  je  J’inv.pe  à me  les  commuBiquer,  pooi-  les  réformer  : tourgy 
erreurs  so'it  dangereuses^' 


rlîicâreiHî?iit  dévoues  son  culte  : c’est  ici  son  vrai 
§âiicia-a.2re  , et  vous  êtes  ses  iniiiistres  chéris. 

Votre  comiié  des  finances  vient,  d’après  vos  vœux, 
vous  ]u'ésenter , par  mon  organe,  les  îno3^ens  d’oiTrir  a 
celle  divinité  tutélaire  et  protectrice  de  nouveaux  sacri- 
lices  digiies  d'ciio,  en  rétablissant  les  rentiers  viagers 
dans  des  dioils  dont  ils  n’Miioient  jamais  du  être  dé- 
pouillés. 

Le  projet  de  décret  est  en  vingt-quatre  articles,  dont 
la' pijpart  he  sont  que  de  forme,  et  découlent,  pour 
ainsi  dire  , de  deux  ou  trois  bases  principales. 

R établirez- VOUS  les  rentiers  viagers  dans  leurs  anciens 
droits  ? 

Lteiidrez-vous  cet  acte  de  justice  k ceux  qui  sont  déjà 
liquides,  comme  a ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore? 

L ;f:r  Lis^screz-vous  Topiion  de  conserver  ies  inscrip^ 
tions  déjci  faites  sur  le  grand  livre  de  la  dette  cens- 
tiluée  ? J . ' . 

Adiiiettrez  - vous  la  réversibilité  ou  la  jouissance  en 
survie  lelîe  qu’elle  éloit  établie  par  les  titres  primitifs? 

Vous  proposer  ces  premières  questions , e’est  vous  de- 
ïîiaiidcr  erjiîivalqmiTieiit  si  l’on  doit  être  lidèle  à ses 
promesses , si  rdii  doit  s’asservir  à la  foi  piibli  (ue , si 
ime  nation  doit  respecter  ses  engagemens  , ou  si , abu- 
sant de  ,sa  force  et  de  psi  piiissant'e  , elle  peut  damner 
la  loi  aux  contra ctans  , api  ès  des  conditions  acceptée» 
et  convenues. 

En  rélàbiLsant  les  rentiers  viagers  dans  leu  y s ancien$ 
droits,  vous  serez  juvstes,  dut  il  vous  en  coûter  de  nota- 
bles sacrifices  3 nmis  vous  n’en  aiuez  A faire  que  de 
très-în{jÿi(|'ües  : car  l’opération  qui  a dérogé  aux  con- 
trais et  qui  a pei'mis  en  même  temps  Iq-s  inscricfrais 
du  viager  sur  le  grand  livre  dé  la  dette  constituée, 
oü  sa  conversion  en  dette  perpétaelie,  n éloit  pas 


fort  avantageuse  à îa  nation 
troit  Je  calcul  d’après  lequel 
jiélice  annuel  de  9,938^453  liv.  cU 
celles  qui  éteienl  dues  antcrieu 
dévoient  être 

D’aboj’d  ce  calcul  n’est 
d’ailleurs  il  ne  serait  plu 
tiofis  : mais  , à le  suppose! 
férer  la  dette  viagère  , 


, même  quand  on  admetf- 
on  fsreit  résulter  en  bé- 
'e  I entes  viagères,  entro 
irement,  et  ce  les  oui 
payées  en  vertu  de  celte  opératicm 

en  moins  que  démonti  é ; 
le  même  , TU  les  ex  (inc- 
Kact , une  natioii  doit  pré- 
d s’eleint  chaque  année , 
id  se  proi'ogent  d’age  en 
s de  pourvoir  à leur  rem- 
'DSuiérer  qu’à  nmins  d’une 
pas  grever  les  gèneradons 
‘ aux  pî  iiKÎpes  de  justice 
[U  il  s absorbe  en  c|uelque_ 
3.  fait  l’emprunt. 

La  preuve  que  les  rentes  jrertéfuêlles  sonf;  plus  avan- 
lagsuses  aux  particuliers  et  p%  ou  ère  uses  ii  la  uatiou, 
c est  que  tous  ceux  qui  ont  de  quoi  vivre  sans  le  secourt 
du  viager  n'hesiteut  pas  de  convertir  en  perpétuel. 

Vous  ne  sereiî  point  arrêtes  par  les  idées  exagérées  on»  ' 
1 on  vous  a données  de  l’enipnint  des  5o  têtes  senevofses  ■ 
car,  eu  dernier  résnltat,  ce  sont  trente  peSonnes  oui 
on.  emprunte,  ou,  si  l'on  veut,  c’est  un  emnnmt  vin. 
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celte  circonstance  ne  doit  point  influer  dans  les 
décrets  à rendre  pour  établir  des  diflérences  entre  ces 
rentes  et  les  autres  rentes  viagères; 

Il  se  présente  une  question  plus  importante,  relatif 
vement  aux  émigrés/ Dans  ropinion  de  tous  les  vrais 
républicains,  ils  sont  morts  civilement  et  couveits  d’un 
opprobre  éternel  5 iis  étoient  créanciers  de  rentes  via- 
gères sur  la  nation  j ils  Tétoient  aussi  sur  diflerens  par- 
ticuliers. ^ 

Seront-ils  réputés  morts  dès  à présent,  tant  active- 
ment que  passivement?  ' 

Si  on  le  décidoit  ainsi , on  aflrancliiroit  tous  les  dé-, 
biteurs  paTÜculiers , sans  que  la  nation , qui  est  au  lieu 
et  place  des  émigrés , pût  faire  valoir  leurs  créances. 

Ne  seront-ils  réputés  morts  qu’après  un  temps  déter- 
miné tel  que  de  5o  ans , 'qu’ils  soient  plus  oti  moins 
âgés?  Un  tel  système  ne  tiendroit  à aucune  règle,  à 
aucun  priiicipe.^  ^ p- 

Suivra-t-on,  pour  déteraiinèr  leur  mort,  les  tables 
de  calcul  sur  les  probabilités  ,de  la  vie  ? Ce  dernier 
parti  paroiirpit  le  plus  ju,ste  , à moins  qu’on  n’en  re- 
vienne à Uire,  yi^à-vis  leurs  débiteurs  , la  distinction 
entre  la  mort  naturelle  et  la  mort  civile  j ce  qui^  auroit 
encore  ses  iiicoiiYonieiis. 

Cet  objet,  pour  le  concilier  autant  qi/il  sera  possible 
avec  toutes  les  lois  existantes,  ne  doit  être  demi  dé  que 
de  coîicert  avec  le  comité  de  législalion.  TNous  :youj^ 
proposerons  donc  ra:jeurneinènt  des  articles  X V et 
4u,  projet^  de, décret  çi-jqnés, 


B 


PROJET  D E D É G R E T. 


Article  premier. 

Tous  les  créanciers  de  la  dette  viagère  déclarée  detfô  ^ 
nationale  , qui  ne  sont  point  encore  liquides  et  n onfe 
pas  reçu  leurs  inscriptions  viagères  seront  niscrits  sur 
le  gran.d  livre  de  la  dette  viagère  etalinc  par  la  loi  da 
20  floréal  de  l’an  II,  soit  d’apres  les  bases  et  niocie  ae 
licmidation  qui  y sont  portés , soit  pour  io  proauit  net 
■de  leurs  anciennes  rentes  sur  les  menies  tct.es  et  sous 
les  memes  conditions  de  jouissance  et^  survie  stipulées 
dans  les  contrats  et  autres  titres  déposes  a la  trésorerie  , 
iiatiorxale  , étant  dérogé , a cet  égard , a laûile  loi  du 
25  floréal  dernier. 

I î. 

Ceux  qui  voudront  être  liquidés  suivant  la  loi  du  25 
floréal  seront  tenus  de  fournir  une  déclaration  de^l  op, 
tion  ou’ils  auront  faite  , soit  par  eux,  soit  par  leurs 
fondés  de  procuration  générale,  dira  au  20  messidor 
prochain  inclusivement. 

III. 

A ré^^ard  des  créanciers  qui  désireront  être  liquidés 
d après  ""leurs  contrats,  ils  ne  seront  tenus  de  fournir 
aucune  déclaration  d'option,  et  leur  silence  en  tiendia 

lieu.  V , . , 

I V. 

Ceux  des  créanciers  de  la  dette  viagère  qui  ont  dé] a 
reçu  leur  inscription  viagère  et  le  titre  pour  1 inscrip- 

Rapp.  etproj,  de  Décret,  etc. , par  Vernier . A 3 
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lion  au  srand  i 

f ’enienii- à la  liquidation  faite  ^ et  ’ pourronf 

ils  seront  tenus  de  déclarer  d^i.  Îe^d^î-^® 

qu  ils  entendent  être  liquidés  " en  f “-tlessus  tixé , 

^tres  et  contrats.  ^ “ conforniemeut  à leurs 

V. 

rement  surTeu^'inscrpfiOT^^^  provisoi- 

BU  premier  geripinal  dernier 
<l>ts  arrérages,  s’il  y cnT' 


<-gard  du  surplus  des> 

maijière  quîserâ^dlaprèrdtHCTm-*’^  seront  payés  de  la 

lesdits  arrérages  excédoipur  ’•  cond  aire 

des  conü-ats. primitifs,  il  leur  e^se?-ù1fTd^ 
le  paiement  à faire  en  Tendérmake^îStS"^*^” 

, V I. 

drr“tl4oiLid  “lanfl”^^^  rapporter  iu  %uSw 
?itre  pour  Inscription  'ï"® 

Bolidce,  et  dont  il  leur  sera  don'if4^^®  ^ ® 
retirer  leur  inscription  définére  deTerr“e.^" 

VIL 

Les  inscriptions  provisoirea  résTdf'mfr.c  u • 
portées  ou  données  en  paiemenf  J ^ ^i^ge3',traïi.s- 
pourront  être  ra])porféés  *in  r * ï nalicnaux, 

et  remplacées,  ef  eas  â'em^ 
çt  en  ca?  de  yente  en  r-n  ^ . ’ Pf  4®!  assignats  !' 
l’acquéreur;  lequeI%lésistemenVTe  désistement  de 
«n  simple  droit  d’enregisireS. 

y I I I. 

.püon  pour  la  liquidatio  , conformément  à In  loi 


par  le,  foufssks  e"  iL’  ÏYe 

î^enteiîieiîfc  de  Vnn  defaut  de  con- 

ce  ,ui  est  porfé^"L~tLÏ 

I X. 

ré.teé  rentrant  d« 

à ce  qd  i " Lmt  «r,r?"-  conform&nent 

braarnire  derSers!  ^ ^ et  i? 

X. 

être  inscrites  Vnr  ïe%-and^TitT^  f ® f°  ’ Pourront 

droit  à uneCjp£  t,  ITTI’  avoii? 

lidée  au-dessous  de  5o  liv  ” livre  de  ]a  dette  conso- 
• ouvert,  sur  Te  cmi£r^i  ’ .^<;®boursés  à bureau 

livré  par  ]e  iLwateT  dé- 

leur inscription  calculée  na^-  ^o®°i’ene,  du  montant  de 
échus  jusqu’au  premier  Ê-rmin^T^’  "déi-êts 

faite  des  retenues  TTmT  t :■  dcductioa 

Hissant  leur  décla'’'’tien  n-  ”7^°^  ^susceptibles , et  eîi  four- 
sur  le  grand  livre  de  iT  - 

X I, 

Les  proprietaires  de  délé^^HonQ  i?  • 

portenr,  qui  ont  déposé  leuw^itrL  à kT/  — 
tionaJe  en  exécutioTi  u i • ^ trésorerie  na- 

Il  , seront  iLcriÏ  en 

grand  livre  de  la  dette  viagèrT^et 

de  conseryer  leurs  r-nf  p«  ^ » pourront  oprer. 

.«i.  »r 

XII 

îf”  ^.i^^idation  des  coinnaimies  üiin 

A ^^ncicreg  connues '«oi^ 


J 


, ■ 

îe  nom  de  caisse  d’escompte, 

cendies  et  assurances  sur  la  vie  , ser  gréan- 

ment  à la  loi  du  29  fructidor  , an  II;,  mai. 
ciers  de  ces  compagnies  ^“ront_  1 option 
eu  viager  leur  capital , sur  le  pied  fixe  \ 
smnexé  à la  loi  du  23  floréal. 

XIII. 

Les  créanciers  desdites  compagnies  ne 

déchéance  prononcée  par  l’article  de  ac  i 
seront  tenus  de  produire  leurs  certificats  jg 

que  lorsqu’ils  toucheront  les  arrerages  du 
leur  liquidation. 

X I V. 

Dans  le  cas  de  la  liquidation  et  f 
grand  livre  de  la  dette  viagère  , d apres  les 

lires,  il  n’y  aura  point  de  déchéance  T-. 

lexigées  par  la  loi  du , 23  floréal , et  1 ^ 1 P 

ciens  titres  sera  regardé  comme  suliisant. 

X V* 

Le  liquidateur  de  la  trésorerie  pourra  néanmoins 
faire  usage  des  mortuaires  et  autres  pièces  fl  • 

ront  été  fournies,  pour  faire  les  cllangemens 
à la  nouvelle  inscription  yiagère  sur  le  grand  n-i  • 

XVI. 

Le  survivancier  d’un  jouissant  émigré  ne 
trer  en  jouissance  qu’à  partir  du  p ^ g„gé  dé- 

mestre  qui  suivra  l’époque  a laquelle  il  " « g 

cédé,  d\près  les  tables  de  mortalité  des  di®ere 
jointes  au  présent  décret , ou  qui  seront  etabl  p 
^uite  par  un  décret  de  la  Convention. 
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XVII. 

Pour  rexécutioii  de  Tarticle  précédent , le  surviyan-j 
cier  sera  tenu  de  rapporter,  d^ici  au  premier  germinal 
de  Fan  4 , Facte  de  naissance  de  Fémigré  jouissant  j et 
il  sera  fait  mention  à Farticle  de  l’inscription  viagère 
dudit  jouissant,  de  Fémigration , datç  de  naissance , et 
de  Fépoque  où  ledit  survivancier  doit  entrer  en  jouis- 
sance. 

XVIII. 

lies  inscriptions  viagères  seront  cessibles  comme  par 
le  passé,  et  il  pourra  être  formé  opposifion  à la  vente 
ou  transport  desdites  inscriptions  , ainsF  qu  i!  est  pra- 
tiqué pour  les  inscriptions  de  la  dette  publique  conso- 
lidée^ mais  il  ne  pourra  jamais  être  fait  opposition  au 
paiement  des  arrérages. 

XIX. 

X»e  droit  d’enregistrement  des  transferts  ^ra  d un 
cinquième  de  Finscription , ou  d’une  année  d interets. 

XX.' 

Un  même  créancier  de  la  dette  viagère  pourra  etr© 
inscrit  en  autant  d’articles  qu’il  se  trouvera  avoir  da 
sujvivariciers  diiférens. 

XXL 

Pour  no  point  interrompre  le  paiement  desdites  rentes 
viagères  dans  l’intervalle  de  l’établissement  du  grand 
livre  , le  iionidateur  de  la  trésorerie  fera  payer  aux 
créanciers  , dans  le  plus  court  délai  possible  , d’après 
les  titres  qui  lui  cnt  été  remis  et  les  dispositions  des 
articles  précédens , sur  des  biiileilns  de  paiement  : ' 

i’,  L’aimée  d'arrérages  écliUS  au  premier  geriniaal 
dernier  5 


Ift 

^ s*.  A partir  du  premier  vendémiaire  prochain,  Ici 
SIX  mois  g^ui  se  trou vei  ont  lors  échus. 

XXII. 

îî  fera  payer  pareillement  l’année  d’arrérages  échus 
au  pj  emier  germjnal  dernier,  et  le  semestre  qui  écherra 
au  p;  entier  veneéimaire  prochain  , des  inscriptions  per-^ 
pétuelles  résultant  de  la  detie  viagère. 

X X I I L / 

Læs  créanciers  qui  auront  touché  sur  les  hulîetina  du 
liquidateur , seront  censés  avoir  opte  pour  le  mode  d® 
liquidation  d'après  lequel  le  bulletin  de  paiement  aura 
été  drCvtse,  savoir  : pour  le  mode  jirescrit  par  [a  loi  du 
25|  floréal  , si  leqirs  titres  étoient  déjà  liquidés  ; et,])our 
la  liquidation,  suivant  leurs  anciens  titres,  dans  le  ca^ 
où  ils  ne  seroient  pas  encore  liquidés. 

XXIV.  . . ' 

îî  n’est  point  dérogé  à l’article  de  la  loi  du  aS 
floréal,  an  2,  relativement  à ,îa  retenue  à faire  sur  lé» 
rentes  viagères,  qui  sera  réglée  chaque  année.  ' 

XXV.  , 

Les  commissaires  dè  la  trésorerie  veilleront  à ce  que 
îe  grand  livre  de  la  dette  viagère  puisse  être  formé  à 
l’époque  du  premier  germinal  de  l’an  4,  et  les  arré- 
rages payés  de  suite,  d’après  Finscription  faite  audiS 
grand  livre. 


PE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 
Floréal,  Fan  III. 


